


ARRETE PLAÇANT UN FONCTIONNAIRE EN POSITION DE DETACHEMENT AUPRES D’UN ORGANISME DE FORMATION
(Détachement de longue durée)
Le Maire (ou le Président) de .............................................. ;
VU le Code Général de la Fonction Publique ;
[bookmark: _GoBack]VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
VU le décret n° ……… du …………….. portant statut particulier du cadre d’emplois des …………….. ;
VU la lettre de M .................................. en date du .................... sollicitant son détachement auprès 
de .................. (organisme de formation) pour une durée de ……………. à compter du .................... ; 
VU l’arrêté en date du ……………. de M ………………… le (la) classant au … échelon, Indice brut ….. Indice majoré ….. du grade de ………………….. ;
ARRETE
Article 1 : A compter du ………., M ................., né(e) le ……. (grade) .....…..................... est détaché  auprès de …………………… (minimum six mois et un jour, cinq ans maximum  renouvelables) allant jusqu’au ……… inclus.
Article 2 : Pendant cette période, l’agent ne percevra aucune rémunération de sa collectivité d’origine  mais continuera de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.
Article 3 :  Le détachement peut être renouvelé par périodes n’excédant pas cinq ans. 
· La cotisation CNRACL est prélevée sur le traitement brut indiciaire afférent au grade détenu par l’agent avant le détachement (organisme de formation immatriculé à la CNRACL).
· La cotisation CNRACL est prélevée sur le traitement brut indiciaire perçu pendant le détachement (organisme de formation immatriculé à la CNRACL).
Article 4 : La réintégration intervient à la première vacance ou création d’emploi correspondant au grade. En cas de refus du fonctionnaire, l’intéressé est placé en disponibilité d’office jusqu’à ce qu’une vacance intervienne ou qu’un emploi soit crée. 
En l’absence d’emploi vacant, le fonctionnaire est maintenu en surnombre pendant un an puis, s’il n’est pas réintégré, pris en charge par le CNFPT ou le Centre de Gestion dans les conditions des articles L542-1 à L542-35 du Code Général de la Fonction Publique.
Article 5 : Il peut être mis fin au détachement avant son terme à l’initiative du fonctionnaire, de l’organisme d’accueil ou de la collectivité d’origine dans les conditions fixées par 
l’article 10 du décret n° 86-68 précité.
Article 6 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera   notifié à l’intéressé(e).
 Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................                                                           
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